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Pour un autre modèle de mise en marché collective 
des produits de l’érable

1. L’enjeu de l’accès aux marchés

C’est devenu une banalité que d’évoquer l’accès aux marchés comme enjeu fondamental pour les entreprises. Tout le monde s’entend sur ce point. Enjeu fondamental car l’offre alimentaire est aujourd’hui surabondante. Et elle est tellement surabondante que tout le monde s’entend également pour reconnaître – second défi pour les entreprises – la nécessité de différencier ses produits.

On entend par différenciation les stratégies et les actions sur le produit qui vont lui permettre de se distinguer de la concurrence. Fort de cette distinction, il sera plus facile de positionner ce produit sur un autre créneau de marché, là où il pourra rencontrer un nouveau segment de consommateurs. Et si cette conférence ne porte pas sur le thème de la différenciation, nous allons voir combien les deux thèmes sont pourtant liés.

On peut aborder cette thématique de l’accès aux marchés par bien des dimensions : circuits courts et circuits longs selon la présence ou l’absence d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur, mise en marché individuelle et mise en marché collective, marques de commerce, marques de distributeurs, etc. Nous vous proposons ici de réfléchir à un autre outil de mise en marché, qui ne remplace aucun de ceux utilisés aujourd’hui. Il est seulement (si l’on peut dire) un outil supplémentaire, avec ses propres règles, qui élargit la panoplie déjà mobilisée par les acteurs économiques. Ce nouvel outil est différent dans la mesure où il repose sur des dimensions avec lesquelles nous avons peu l’habitude de travailler. Il possède aussi un attribut que l’on connaît bien au Québec, la mise en marché collective, mais nous allons voir combien la pratique collective peut être différente de celle que l’on connaît habituellement.

2. Les appellations d’origine géographique

Le Québec s’est doté, il y a maintenant une douzaine d’année, d’une loi permettant à certains produits d’utiliser de manière exclusive une « Appellation réservée ». Ce privilège, accordé par le Ministre de l’agriculture, procure au produit qui en bénéficie une garantie gouvernementale qui lui permet alors de faire état, sur le marché, de spécifications très particulières. Avec une telle garantie, nous comprenons que les démarches ne peuvent être faites avec légèreté. S’engager sur cette voie sera donc obligatoirement un processus long.

Nous connaissons bien maintenant l’appellation « Biologique » qui permet aux producteurs et aux transformateurs qui ont fait ce choix de s’afficher comme tels pour tenter de récupérer, par les marchés, les investissements qu’ils ont faits. Cette même loi permet aussi de distinguer des produits selon leur origine géographique. Cette voie est encore vierge pour le Québec, mais nous avons tous bu un vin d’appellation contrôlée, qu’il vienne d’Italie ou de France. Nous voyons donc un peu de quoi il s’agit. C’est ce type d’appellation que nous voulons évoquer ici, pour la mise en marché du sirop d’érable.

Sans entrer dans des détails de catégories qui ne sont qu’accessoires à ce stade de la réflexion, il nous faut placer les éléments clefs de cette appellation d’origine géographique permise par la loi québécoise. Comment fonctionne une appellation d’origine? Quels sont les éléments fondamentaux de cet outil de mise en marché? Nous en distinguons trois, que nous allons présenter ci-après.

Le terroir

La reconnaissance de l’origine d’un produit repose d’abord sur la référence à un lieu, à une aire de production. C’est, ici, l’identification d’un terroir. Mais qu’est-ce qu’un terroir?

Le mot est clair, un terroir est une terre, un territoire. Mais ce territoire ne devient terroir que s’il est un lieu de production. Production agricole bien sûr, mais pas seulement. Et ce peut aussi être un lieu de cueillette. Maintenant, si le terroir est un lieu de production, il n’y a donc pas de terroir sans produit. Et ce produit est fondamentalement attaché à son terroir. C’est cet ancrage, dans un environnement unique, qui donne au produit une identité unique aussi, un caractère non reproductible. Enfin, puisqu’il y a un produit, il n’y a pas de terroir non plus sans Hommes qui l’élaborent. Et ces Hommes sont eux-mêmes porteurs de toute une série d’attributs qui font le terroir. Ce sont des traditions, des mœurs, des savoir-faire, etc. En résumé, un terroir se définit par trois critères; un territoire, un produit et des Hommes.

Décrire un terroir ne se limite donc pas à décrire un paysage, c’est aussi décrire les conditions écologiques du lieu, les plantes de ce lieu, la faune, les productions agricoles et autres, la gastronomie, la population paysanne (celle qui habite le « pays »), ses mœurs, ses coutumes, ses techniques, ses traditions. On voit tout de suite combien cette dimension avec laquelle nous allons avoir à travailler est riche de sens, riche de difficultés aussi. Ne le nions pas.

2.1 La dynamique collective

Au Québec, on connaît la mise en marché collective. Et on connaît l’efficacité de cet outil. On pourrait, bien sûr, évoquer certaines difficultés présentes, mais convenons qu’il a, depuis trente ans, largement montré son effet structurant tant pour les producteurs que pour les territoires du Québec.

La dynamique des appellations d’origine repose aussi sur ce travail collectif. Mais un travail collectif qui se pratique différemment. Nous avons pu le vérifier lors du colloque international consacré à ce thème qu’organisait, en octobre dernier, l’Université Laval et ses partenaires.

À l’issue du colloque, Annie Morin (1), journaliste au Soleil, écrivait : « … toute la démarche de reconnaissance du terroir repose sur le collectif. Pour décrocher une AOC (Appellation d’origine contrôlée, en France) les producteurs doivent se regrouper, définir ensemble leur spécificité, se mettre d’accord sur des méthodes de production communes, s’autocontrôler. Ce qu’ils font sans trop de peine. »

Elle ajoutait « Au Québec, ce devrait être la même chose. Mais les agriculteurs et les transformateurs se méfient les uns des autres, se sentent menacés par des démarches de reconnaissance. Ceux dont le produit ne cadre pas avec la définition choisie sont offusqués, mais refusent bien souvent de modifier leurs pratiques. D’autres, qui sont situés à l’extérieur de la région délimitée, montrent des signes de jalousie. Plusieurs préfèrent investir sur leur marque de commerce, résolument privée, que de développer une appellation générique qui servirait aussi à leurs concurrents. »

Voilà donc la difficulté du travail collectif identifiée. Le produit qui bénéficie du privilège de porter une appellation d’origine géographique est décrit à l’intérieur d’un « cahier des charges » qui s’impose à tous les producteurs et même, au-delà des seuls producteurs agricoles, à tous les opérateurs économiques de la filière qui habitent le territoire défini dans ledit cahier des charges. Lesquels opérateurs sont obligés de construire des alliances entre eux – les producteurs avec les transformateurs, voire avec les distributeurs – pour mettre en marché un produit porteur de l’identité territoriale.

Partant de là, quiconque appartient à l’aire de production définie a le droit d’élaborer le produit en question, dès lors qu’il en respecte le cahier des charges. Nous sommes ici dans ce que l’on appelle le droit public. L’appellation n’appartient pas aux entrepreneurs, c’est une propriété collective, ancrée à un territoire délimité. L’appellation est un « bien public ».

2.2 La garantie de l’authenticité pour rassurer le consommateur

Mais comment vérifier tout cela? Qui prouve que le produit que l’on me présente est bien ce qu’il dit? Autrement dit, il ne s’agit pas d’affirmer une chose, encore faut-il être capable de prouver le dire. Être capable de donner au consommateur toutes les assurances qu’il est en droit d’exiger. Et qu’il exige après s’être maintes et maintes fois fait tromper sur la marchandise.

Au cours du colloque évoqué précédemment, les conférenciers français venus nous entretenir de leurs démarches ont appelé cela « Garantir la promesse ». Acheter un produit doté d’une identité géographique est, pour le consommateur, promesse. Promesse de plaisir, promesse de souvenirs, que sais-je encore? C’est donc cette promesse qu’il nous faut lui garantir. Autrement dit, prouver au consommateur qu’il trouvera bien dans le flacon, ou dans le coffret, le produit qu’il a acheté. Avec son authenticité.

Pour cela, la méthode est relativement simple. Appelons-la « le mariage à trois ». Ainsi, je suis un entrepreneur qui veut élaborer un produit bénéficiant d’une appellation géographique. C’est facile puisque le cahier des charges est public. Je fais donc mon produit et le mets en marché en utilisant, sur l’étiquette, son caractère géographique. Un point, c’est tout.

Trop simple? Un peu, en effet. D’abord, en utilisant le caractère d’appartenance géographique, je dois prouver que j’ai respecté le cahier des charges. Non pas la moitié ou les trois quarts du cahier des charges, mais la totalité. Comment je le prouve? C’est là qu’intervient l’organisme de certification. Ce dernier contrôle, dans mon entreprise, mes pratiques, mes livres, mes outils et équipements si besoin. À l’issue de son contrôle, pratiqué selon des procédures reconnues internationalement, l’organisme va certifier que mon entreprise respecte les conditions fixées pour la production du produit en question. Et c’est ce certificat qui m’autorise à indiquer sur l’étiquette la spécificité géographique.

Mais je peux encore avoir soudoyé l’organisme certificateur. Il nous reste donc à montrer que cet organisme certificateur est légitime, que ses travaux sont réalisés dans le respect de normes connues. Bref, qu’il a le droit de certifier des entreprises comme la mienne. Cette légitimité est accordée par un autre organisme, indépendant du premier; l’organisme accréditeur, dont le mandat est, entre autres, d’accorder des droits de pratique aux organismes certificateurs.

Nous pourrions remonter ainsi encore plus haut pour autoriser l’organisme qui autorise l’organisme qui … La dynamique s’arrête là, d’où le mariage à trois. En effet, l’organisme accréditeur tire sa propre autorité du gouvernement, et plus particulièrement du ministre de l’agriculture. L’octroi de l’appellation géographique est donc une décision gouvernementale, ce qui en assure la valeur.

Est-ce que cela garantit à tout coup l’absence de fraude? Bien sûr que non, la France et l’Italie ont, dans le passé, connu des phases délicates, mais l’assurance est forte pour le consommateur. Et c’est bien là l’essentiel.

3 Alors, qu’en est-il pour le sirop d’érable?

En 2006, dans le cadre d’une étude conduite dans cinq régions (2), nous avons analysé la situation pour une douzaine de produits. Notre objectif était de cerner le potentiel du Québec vis-à-vis des appellations géographiques. Pour notre part, nous avons étudié en particulier le sirop d’érable en Chaudière-Appalaches. Nous avons analysé ce potentiel en fonction de quelques critères fondamentaux de la démarche, en particulier les trois éléments constitutifs du terroir. Que retenons-nous ?

Tout d’abord, à propos du lien du produit au territoire.

· Le produit est évidemment porteur d’une histoire. Pensons aux premières nations qui l’utilisaient déjà.

· Il est bien un produit classique de la gastronomie québécoise.

· Il est ancré dans une culture « locale », pensons aux sorties en cabanes du mois de mars.

· Les techniques de récolte ont un caractère ancestral, même si ces techniques ont évolué considérablement depuis quelque dix ans.

· Enfin, le produit est très peu délocalisable du Québec, qui jouit d’une situation de quasi monopole à l’échelon mondial.

En revanche,

· Il n’y a pas, actuellement, de réelle spécificité du produit en lien avec les ressources naturelles locales. Autrement dit, les sols et encore moins les sous-sols ne sont pas mobilisés pour caractériser les sirops.

· La classification des sirops est faite selon un caractère visuel, semblable partout au Québec.

En conséquence, il est impossible d’identifier les critères spatiaux et les délimitations qui pourraient entrer dans le cadre d’une valorisation de l’origine et/ou de l’identification régionale.

Ensuite, nous avons regardé les liens avec les consommateurs, à travers la stratégie marketing des acteurs.

· La stratégie « produit » positionne le sirop d’érable comme substitut naturel et haut de gamme du sucre.

· La gamme de produits dérivés est importante et des recherches se poursuivent pour assurer une meilleure conservation du produit et une meilleure connaissance des composés naturels du produit.

· Une promotion générique est effectuée par la fédération acéricole.

· Une promotion indirecte est réalisée aussi par les entreprises de troisième transformation en proposant des produits faits à base d’érable ou de saveur d’érable.

En revanche, 

· Les étrangers ne savent pas comment utiliser le sirop.

· Les sucres ont actuellement mauvaise presse, ce qui en complique la promotion.

· La différenciation marketing est faible pour les entreprises de première et seconde transformation en raison de l’uniformité des contenants.

· La standardisation du produit, par les nombreux mélanges réalisés, rend difficile toute différenciation et toute segmentation commerciale.

· Combien d’indications trompeuses pour les consommateurs relevons-nous pour des produits qui se disent à l’érable mais qui n’en ont que le nom?

En conclusion

· Actuellement, le sirop d’érable est un produit générique, de masse, très peu différencié.

· L’homogénéisation actuelle empêche toute spécificité géographique plus forte que la seule indication « Québec ».

· Il n’existe pas réellement de cahier des charges définissant un mode de production.

· Il y a peu de contrôle à la production.

· Et surtout, la filière ne semble pas prête.

Et pourtant …

· Une production biologique tend à se développer.

· Le produit a un grand potentiel de commerce à l’étranger car il a une bonne image.

· La roue des flaveurs est un bon outil qui devrait pouvoir faire avancer le travail si on l’utilise davantage.

4 Pour aller plus loin

J’évoquais précédemment la nécessité d’apporter des garanties aux consommateurs. À ce titre, je voudrais ajouter une autre dimension de garantie, non moins importante que la première, que le système accorde aux entrepreneurs. Prenons un exemple québécois qui va nous aider à comprendre. C’est parce qu’elle était fatiguée de voir des restaurants de Montréal annoncer sur leur menu l’agneau de Charlevoix que Lucie Cadieux a engagé la démarche qui va conduire bientôt à la première appellation d’origine géographique du Québec pour l’agneau de Charlevoix. Elle le savait car elle était, à l’époque, la seule productrice d’agneaux dans le territoire de Charlevoix et ne vendait jamais à ces établissements montréalais. Le nom de Charlevoix étant porteur d’une image bucolique et de gastronomie, il était usurpé sans la moindre retenue. La reconnaissance de l’appellation géographique empêche toute utilisation de cette même référence géographique par des acteurs étrangers au territoire et/ou à la filière territoriale. C’est, pour les entreprises, une garantie que leur travail sera respecté sur le marché.

Maintenant, deux questions continuent d’agiter mes pensées. D’abord, la presse, la télévision et la radio n’ont jamais autant mis le terroir en avant. Alors, comment expliquer que le terroir soit devenu à la mode chez les citadins et dans les milieux urbains alors que le milieu agricole, voire rural dans son entier, n’en veut pas? Il y a là, pour le moins, un paradoxe que l’on doit éclaircir. Et puis, pourquoi opposons-nous encore et toujours marché de masse et marchés de niches? Cela devient fatigant!

Et ailleurs me direz-vous? Eh bien, cela travaille. Et même avec énergie! Prenons le cas du Vermont, notre voisin, où la production acéricole est partie intégrante de l’identité « locale ». Aux dernières nouvelles, et elles ont été vérifiées, ils sont fatigués de voir d’autres états américains coller l’image du Vermont pour vendre du sirop qui n’en vient pas. Et nous, qui nous amusons du fait que notre sirop part en barils aux États-Unis pour être embouteillé et repartir avec une plus-value à la clef!

Devant cette dérive qu’ils ne supportent plus, les acteurs économiques du Vermont s’organisent. Les autorités politiques viennent de se doter d’un ensemble de lois et règlements visant à définir et protéger leurs terroirs acéricoles. L’université de Burlington est déjà au travail. Ils sont allés en France pour étudier les mécanismes européens. La stratégie est prête et les travaux engagés. Faisons-leur confiance pour arriver au but.

Et la dynamique des appellations d’origine géographique n’est pas réservée aux seuls pays occidentaux. Regardons ce qui se passe à ORIGIN, mouvement mondial présent sur les cinq continents, qui regroupe des producteurs engagés, à travers des appellations d’origine géographiques, dans la description et la défense de leurs terroirs, de leurs produits, de leurs cultures nationales ou locales. Demandez à Lucie Cadieux combien et comment ça travaille dans ce regroupement. Interrogez-la sur le dynamisme, sur l’enthousiasme qui anime ces producteurs du monde entier. C’est aussi ça la mondialisation.

5. Et maintenant ?

La question qui se pose aujourd’hui est simple. Est-ce que le sirop d’érable du Québec est d’une telle nature spécifique qu’il peut se passer d’un outil supplémentaire de mise en marché? Ou peut-on s’entendre pour reconnaître que le dossier doit être considéré avec plus de volonté? Si nous écoutons les producteurs de sirop d’érable, on ne peut pas dire que les stratégies actuelles de mise en marché font l’unanimité. Faut-il, pour autant, les jeter? Je ne le crois pas. Mais il y a lieu d’ouvrir des chantiers pour ouvrir des perspectives. Et comme ce sera long et difficile, autant s’y mettre sans tarder.

Quels chantiers? J’en propose trois.

· D’abord, définir un standard relatif à la production du sirop d’érable appelé à bénéficier d’une appellation d’origine géographique. Standard qui sera décrit dans un cahier des charges précis. Les cidriculteurs du Québec viennent de le faire pour le cidre de glace, ce n’est donc pas impossible. Mais ne nous leurrons pas; il y aura des arbitrages à rendre, que seuls les producteurs peuvent décider en lien avec les autres joueurs de la filière.

· Ensuite, caractériser et classer des zones de production, tout comme le Vermont est en train de le faire. Oui, il y aura, à terme, des classes différentes de crus, comme dans les vignobles. Il est donc primordial que l’on s’intéresse de près à notre produit pour le différencier.

· Enfin, caractériser et classer les sirops sur d’autres critères que la couleur. La roue des flaveurs existe, peut-on l’utiliser davantage ? 

Jean-Michel Bordron

Directeur général
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